
sera versée par l'utilisateur aux artistes interprètes Ou exécutants, ou aux pro-
ducteurs de phonogrammes ou aux deux. La législation nationale peut, faute
d'accord entre ces divers intéressés, déterminer les conditions de la répartition
de cette rémunération.

Article 13

Les organismes de radiodiffusion jouissent du droit d'autoriser ou d'inter-
dire:

a) la rémission de leurs émissions;
b) la fixation sur un support matériel de leurs émissions;
c) la reproduction:

(i) des fixations, faites sans leur consentement, de leurs émissions;
(il) des fixatons, faites en vertu des dispositions de l'article 15, de

leurs émissions et reproduites à des fis autres que celles visées par lesdites dis-
positions;

d) la communication au public de leurs émissions de télévision, lorsqu'elle
est faite dans des lieux accessibles au public moyenmant paiement d'un droit
d'entrée ; il appartient à la législation nationale du pays où la protection de e
droit est demandée de déterminer les conditions d'exercics dudit droit.

Article 14

La durée de la protection à accorder en vertu de la présente Convention ne
pourra pas être inférieure à une période de vingt amées à compter de:

a) la fin de l'année de la fixation, pour les phonogrammes et loi exécutions
fixées sur ceux-ci;

b) la fin de l'année où l'exécution a eu lieu, pour les exécutons qui ne
sont pas fixées sur phonogrammes;

c) la fin de l'année où l'émission a eu lieu, pour loi émissions de radio-
diffusion.

Article 15

1. Tout Etat contractant a la faculté de prévoir dans législatin natio-
nale des exceptions à la protection garantie par la présente Oonvention dans les
cas suivants:

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation privée;
b) lorsqu'il y a utiliation de courts fragments à l'ocasion du compte

organisme de radiodiffusion


